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Numéro 
d’ordre 

DÉNOMINATION DE LA PIÈCE Dates 

1 Avis de synthèse des services de l’État  19/12/2014 

2 Avis de l’Autorité Environnementale 22/12/2014 

3A 

3B 

3C 

Avis de la Chambre de Commerce et de l’Industrie de la Meuse 
Réponse formulée par la CODECOM  
Réponse formulée par la Ville de Stenay 

27/11/2014 
11/12/2014 
11/12/2014 

5 Avis de la Communauté de Communes du Pays de Stenay 15/12/2014 

4 Avis de la Chambre d’Agriculture de la Meuse 18/12/2014 

6 Avis du C.A.U.E. de la Meuse 18/12/2014 

7 Avis du Conseil Général de la Meuse 26/12/2014 

8 
Avis de la Commission Départementale de la Consommation des 
Espaces Agricoles 

14/01/2015 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 





















 













 













 















 

 

 

 

 

Bar le Duc, le 18 décembre 2014 

 
 
 

A l’attention de Monsieur Stéphane PERRIN 
Maire de la commune de STENAY 

 
 
 

Objet Avis sur le Plan Local d’Urbanisme arrêté 

Affaire suivie par Tristan FUCHS – Chargé d’études en urbanisme 

 
 
 

 

Monsieur le Maire, 

Ce courrier fait suite à votre demande d’avis sur le projet d’élaboration de votre Plan Local 
d’Urbanisme. Pour rappel, les CAUE (Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement) ne 
sont pas au sens du Code de l’Urbanisme des Personnes Publiques Associées. La contribution des 
CAUE aux documents d’urbanisme est définie par l’article L. 121-7 alinéa 3 dudit Code : 

« Les communes ou établissements publics compétents peuvent avoir recours aux conseils du conseil 
d’architecture d’urbanisme et de l’environnement lors de l’élaboration, de la révision ou de la 
modification de leurs documents d’urbanisme. » 

Les propos qui suivent sont donc davantage de l’ordre de l’observation que d’un avis. Ils n’ont pas de 
caractère prescriptif et n’ont pour finalité que d’apporter une réflexion d’expert sur le projet de PLU. 
Après lecture des différentes pièces constitutives du dossier, je me propose d’y ajouter quelques 
pistes de réflexion concernant le projet d’organisation de la commune. 

• Observations concernant :  
 

o Les zones à urbaniser 

Pourquoi réglementer la zone dite de « la Briqueterie » en zone 1AU et la zone dite « sous la 
Briqueterie » en zone 2AU ? Cette dernière est en continuité du centre ancien et déjà inscrite dans un 
contexte contraignant, enserrée par : l’axe routier structurant de la D964, le bâti ancien et un espace 
boisé classé.  

En se basant sur les informations dont je dispose, il semblerait plus judicieux d’urbaniser dans un 
premier temps « sous la Briqueterie », qui passerait alors en zone 1AU et dans un second temps « la 
Briqueterie » qui deviendrait une zone 2AU. Cette logique a d’ailleurs été appliquée au phasage de la 
zone « derrière le cimetière », avec en premier lieu l’urbanisation des parcelles les plus proches de la 
frange urbaine ancienne. 



 

o La production de logements 

Il est recensé 212 logements vacants, ce qui représente 15% du parc de logements 
communaux. Il est prévu d’en réhabiliter 5 par an sur 10 ans, soit 50 au total. Cela rapporterait 
théoriquement le nombre de logements vacants à 162, soit un taux de vacance d’environ 10%. Le 
ratio 15 logements neufs pour 5 logements réhabilités permettrait donc de réajuster le taux de 
vacance communal avec celui du département.  

N’est-il pas envisageable, dans un souci de limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers au profit de logements neufs, de viser une réduction de la vacance vers le taux minimal de 
5% en augmentant le nombre annuel de logements réhabilités ? 

o La zone d’activité aux Cailloux 

Les besoins à venir identifiés justifient-ils de pratiquement doubler cette zone d’activité ? 

o L’identification des unités paysagères 

Au sein de l’état initial de l’environnement, présent dans le rapport de présentation du PLU, 
diverses unités paysagères sont identifiées. Il serait intéressant de disposer d’une carte synthétique, 
afin de les situer plus facilement sur le territoire. 

o L’agriculture de proximité 

Il est fait mention de la présence sur le territoire, et notamment à proximité du cœur urbain, 
d’exploitants agricoles de type serriste, apiculteur, éleveur de moutons… et de jardins familiaux. La 
commune prévoit-elle d’encourager d’une quelconque manière le maintien, voire le développement, 
de ces types de productions alimentaires susceptibles d’alimenter le marché local sur un modèle de 
circuit court ? 

o L’identification des dents creuses 

Une étude des dents creuses a-t-elle été réalisée à l’échelle du parcellaire cadastral ?  

 

 

Me tenant à votre disposition pour toutes précisions, je vous prie de croire, Monsieur le Maire, 
en l'expression de mes sentiments distingués. 

 

 

 
Po/C. SERAINE - Directrice 

Tristan FUCHS - Chargé d'études en urbanisme 
03 29 45 77 68 

 
 

Nouvelle adresse : 
CAUE de la Meuse 

Place de l'Ecole Normale 
55000 BAR LE DUC 







PREFECTURE DE LA MEUSE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES DE LA MEUSE

COMMISSION DEPARTEMENTALE 
DE LA CONSOMMATION DES ESPACES AGRICOLES

en date du 14 janvier 2015

EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS

Le  mercredi  14  janvier  2015,  à  9  h  30,  la  Commission  Départementale  de  la  Consommation  des  Espaces
Agricoles  (C.D.C.E.A.) s'est  réunie à la DDT, sous la présidence de Monsieur  Jean-Louis  BOURDAIS, directeur
départemental adjoint des territoires.

Étaient présents avec voix délibérative:

 Au titre de la Direction Départementale des Territoires
- M. Stéphane FLAHAUT,

 Au titre du Conseil Général
- M. Serge NAHANT, vice-président du Conseil général de la Meuse, chargé du Développement Durable et de
l'Espace Rural,

 Au titre des élus
- M. Michel MOREAU maire de Lavallée,

 Au titre de la Chambre d’Agriculture
- M. Marc PICARD,  

 Au titre   des Jeunes Agriculteurs
- M. Julien ROBERT,

 Au titre   de   la Confédération Paysanne
- M. Antoine LAMARLE,

 Au titre de   la Coordination Rurale
- M. Daniel GODIN,

 Au titre des Propriétaires Agricoles
- M. Christian WEISS, 

 Au titre des associations agrées pour la protection de l’environnement
- M. Gilbert CHAUMETTE, représentant Meuse Nature Environnement 
- M. Cyrille DIDIER, représentant le Conservatoire des Espaces Naturels de Lorraine

 Étaient présents en qualité d’experts :

–  M.  Gilles RENAUD, expert de l’aménagement du territoire, Chambre d'agriculture
– M. Alain RICHARD, représentant des fermiers et métayers
– M. Benoît DUCRET,  SAFER
– M. Patrick HESSE, DDT
– Mme Chantal JEANSON, DDT



Étaient  Excusés :
- M. Dominique DURAND, représentant les EPCI, 
- Me Hervé GERARD, représentant la Chambre départementale des notaires, donne mandat au représentant
des élus.

La commission est représentée par  12 membres sur 15. Le quorum étant atteint, la CDCEA peut valablement
délibérer.

3/  Avis sur les documents d'urbanisme

3.2 Avis sur la révision du Plan Local d’Urbanisme de STENAY
M. Stéphane PERRIN, maire, participe à la présentation faite par le bureau d'études DUMAY.

La population compte  2749 habitants  en 2015.  En dépit  de la  baisse  démographique, Stenay reste  un pôle
important  du  nord  meusien  et  de  l’intercommunalité.  L'objectif  est  d’atteindre  une  population  de  3000
habitants.
La révision du PLU de STENAY porte sur l’amélioration du cadre de vie tout en limitant l’étalement urbain en
retirant de son zonage des zones ouvertes à l’urbanisation définies dans le document d’urbanisme actuel révisé
en 2004 :
- la superficie de l’ensemble des zones urbaines UA, UB, UL et UX augmente de 0,90 ha,
- la surface des zones ouvertes à l’urbanisation 1AU  augmente de 4,15 ha,
- la surface des zones à urbaniser à long terme 2AU est réduite de 16 ha,
- la zone agricole est diminuée de 3,75 ha
- la zone naturelle augmente de 14,75 ha.

Considérant  que le  nouveau zonage prend en compte  l’objectif  de  modération  de l’étalement  urbain  et  la
limitation de la consommation des surfaces agricoles, les membres de la commission rendent un avis favorable
à l'unanimité pour le projet révisé.
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